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Des outils d’aide à la décision pour les responsables politiques
Les préoccupations des dirigeants politiques seront de trois ordres. Ils voudront tout 
d’abord trouver dans la courbe des coûts des indications sur la difficulté de mise en œuvre 
d’une solution technique donnée. Ils tiendront également à mesurer l’impact que certaines 
politiques liées à l’eau pourraient avoir sur l’adoption des mesures. Enfin, ils chercheront à 
identifier les types de politiques susceptibles de modifier l’équation économique de l’adoption 
des mesures. Affiner l’approche de la courbe des coûts sur ces trois dimensions permettra 
donc aux responsables politiques de mieux comprendre la mise en œuvre des solutions à 
leur disposition.

Premièrement, les mesures figurant sur la courbe des coûts peuvent être classées en 
fonction des facteurs susceptibles d’entraver leur mise en œuvre, tels que déficit de 
compétences institutionnelles, obstacles politiques et culturels, ou multiplicité des parties 
prenantes impliquées (Figure VII). Des solutions techniquement praticables, du moins en 
principe, risquent d’achopper sur ces difficultés. Bien qu’il soit ardu d’en chiffrer l’impact 
financier, ces écueils n’en sont pas moins tangibles pour les décideurs chargés d’encourager 
la mise en œuvre de ces solutions. Ces derniers pourront alors s’appuyer sur une courbe 
des coûts intégrant le degré de difficulté d’application des mesures, pour éclairer les 
conséquences financières potentiellement liées à des degrés variables d’engagement requis de 
leur part.

Par exemple, pour la Chine et l’Inde, nous avons regroupé les leviers selon le nombre de 
décideurs associés à leur mise en œuvre. De fait, ce nombre constitue en soi un facteur de 
complexité dans l’adoption des politiques publiques. L’exercice a permis de mettre en évidence 
le surcoût que représentait la mise en place d’une solution “plus simple” (exclusivement 
constituée de mesures n’engageant qu’une poignée de décideurs clés) par rapport à une 
solution mobilisant l’ensemble des mesures envisageables, y compris celles qui impliquent 

Exemples de défis associés à des solutions 
identifiées par la courbe des coûts

SOURCE : 2030 Water Resources Group
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une modification du comportement de millions d’agriculteurs ou de consommateurs d’eau 
à usage industriel ou domestique. En Inde, écarter les leviers “plus complexes” au profit 
des “moins complexes” alourdirait la note de 17 milliards de $ par an. Tandis qu’en Chine, 
combler le déficit d’eau prévisionnel en ayant recours uniquement à des mesures ciblant l’offre 
faciles à mettre en œuvre serait tout bonnement impossible. Ceci n’est qu’une illustration des 
avantages offerts par une telle classification des leviers. Le principal intérêt de cette approche 
est de faciliter la collaboration avec les responsables politiques confrontés à de difficiles 
arbitrages pour garantir la sécurité des ressources en eau, et de leur permettre d’affiner et de 
nuancer leurs points de vue quant à la nature des obstacles à la mise en œuvre. 

Deuxièmement, les responsables politiques ont la possibilité grâce à la courbe des coûts 
d’élaborer des scénarios pour évaluer l’impact de leurs décisions sur la demande 
en eau. Ils seront à même de déterminer dans quelle mesure l’adoption de certaines mesures, 
ou alors une croissance économique accrue, pourraient influer sur le déséquilibre entre l’offre 
et la demande en eau d’un pays. La courbe des coûts peut décrire un éventail de scénarios 
de politiques de l’eau et de politiques de croissance. Ainsi par exemple, un certain nombre 
d’analyses semblent indiquer que si le subventionnement des prix de l’énergie en Inde – qui 
permet actuellement aux agriculteurs de pomper la nappe phréatique à un coût faible – était 
revu à la baisse, la production végétale diminuerait, ce qui limiterait les besoins en irrigation. 
Une baisse de 5 % de la production des cultures irriguées réduirait la demande en eau de 8 % 
et le coût pour combler l’écart entre offre et demande en eau de 10 %. Ce résultat devrait bien 
évidemment être mis en perspective avec la baisse des récoltes et la contraction de l’activité 
économique qui en découlerait. Autre exemple, une croissance rapide de la production 
d’éthanol au Brésil doublerait le volume d’eau absorbé par l’agriculture dans l’état de São 
Paulo, et ferait grimper l’écart entre l’offre et la demande de 2,6 à 6,7 milliards de m3. La 
facture pour le combler doublerait également en utilisant la solution la plus efficiente, et le 
surcoût serait plus élevé encore en privilégiant des mesures ciblant exclusivement l’offre.

Troisièmement, sur la base de la courbe des coûts, une “courbe d’amortissement” peut 
être établie pour chiffrer l’impact financier de l’adoption des mesures pour 
les consommateurs d’eau finaux. Du point de vue du consommateur final, le coût 
des mesures nécessaires pour combler l’écart entre l’offre et la demande d’un pays peut 
être sensiblement différent de celui perçu par le gouvernement. D’où l’intérêt de la courbe 
d’amortissement (Figure VIII), variante de la courbe des coûts, qui indique la durée 
d’amortissement de l’investissement initial, ce qui permet aux différents consommateurs 
finaux de réaliser des arbitrages en fonction d’horizons d’investissement variables. Ainsi, 
un agriculteur peut avoir besoin de rentabiliser son investissement en moins de 3 ans, 
tandis qu’un industriel gros consommateur d’eau à usage industriel dispose d’une plus 
grande marge de manœuvre. Cet outil permet aux responsables politiques de distinguer les 
mesures nécessitant un coup de pouce supplémentaire de celles qui, sur le papier du moins, 
sont déjà financièrement intéressantes pour l’utilisateur final. En Inde et en Chine, par 
exemple, près de 75 % du déficit pourrait être comblé par des mesures rentabilisables en 
trois ans maximum. L’état de São Paulo, en revanche, devra massivement s’appuyer sur des 
mesures axées sur l’accroissement de l’offre et l’amélioration de la productivité hydrique, 
insuffisamment attrayantes pour ceux qui les adoptent : 86 % d’entre elles affichent une durée 
d’amortissement supérieure à 5 ans.
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Des pistes d’action pour le secteur privé
Les gouvernements ne sont ni les seules parties prenantes à jouer un rôle important, ni 
les seules à avoir besoin d’être mieux informées pour gérer les décisions liées à l’eau. Nous 
esquissons des pistes d’action pour cinq catégories d’acteurs du secteur privé, pouvant 
contribuer à l’élaboration de solutions en vue de garantir la sécurité des ressources en eau.

Producteurs agricoles et autres acteurs de la filière. La production alimentaire 
et l’eau qu’elle nécessite sont au cœur du défi de l’eau. Dans les pays confrontés à une 
forte croissance démographique et à une rapide amélioration du niveau de vie, assurer 
l’autosuffisance alimentaire va devenir de plus en plus difficile. Quelque 70 % de l’eau 
disponible étant consacrés à l’agriculture, les efforts réalisés dans ce secteur seront 
déterminants pour la disponibilité des ressources en eau. Les solutions techniques liées à l’eau 
consommée par le secteur agricole, représentées sur les courbes de coûts, permettraient de 
résoudre simultanément les problématiques de l’eau et celles de l’alimentation. Elles illustrent 
l’ensemble des méthodes et technologies actuelles permettant d’améliorer la productivité 
agricole. Le bénéfice potentiel de ces solutions sur ces deux problématiques conjointes devrait 
inciter les agriculteurs, les autres acteurs de la filière agricole (comme par exemple l’industrie 
agroalimentaire) et les responsables politiques à coopérer pour faciliter leur mise en place. 
En Inde, où l’agriculture est au cœur de la réponse la moins coûteuse au problème de l’eau, 
exploiter pleinement le potentiel des mesures agricoles permettrait d’accroître le revenu 
agricole d’environ 83 milliards de $ d’ici 2030 grâce aux économies réalisées sur les dépenses 
d’exploitation et à la hausse des recettes. En Afrique du Sud, où les mesures agricoles 
constituent 30 % de la solution la moins coûteuse, le revenu agricole pourrait augmenter 
d’environ 2 milliards de $. Bien que nous nous soyons concentrés sur les mesures applicables 
à proximité immédiate des zones de production, il existe également des opportunités de 
réduire les pertes en eau, et par conséquent d’économiser la ressource et d’autres intrants, à 
tous les maillons de la filière.

AFRIQUE DU SUD

1 Y compris mesures sans amortissement (flux de trésorerie négatifs)
2 Hors coût financier

SOURCE: 2030 Water Resources Group
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Acteurs financiers. On s’accorde en général à reconnaître que l’eau souffre d’un sous-
investissement chronique. Les acteurs financiers joueront vraisemblablement un rôle pivot 
pour remédier à cette situation. Grâce aux courbes de coûts, qui précisent les coûts financiers, 
le potentiel technique des mesures permettant de résorber le déficit d’eau, et les difficultés 
de mise en œuvre de ces mesures, ils seront mieux armés pour élaborer des hypothèses 
d’investissement crédibles – d’autant plus nécessaires que le crédit est devenu une denrée 
rare. Les opportunités d’investissement couvrent l’ensemble des secteurs économiques. Les 
mesures les plus gourmandes en capitaux concernent la réduction des fuites des réseaux de 
distribution en Chine, ainsi que les programmes de transfert d’eau entre bassins à São Paulo 
et en Afrique du Sud. En Inde, le financement de l’irrigation goutte à goutte offre à la fois des 
opportunités en matière d’offre de prêts et de prises de participation. D’après notre analyse, 
le taux d’adoption de cette technique devrait progresser de 11 % par an jusqu’en 2030, ce qui 
nécessitera une montée en puissance parallèle des capacités de production et des crédits aux 
agriculteurs.

Gros consommateurs d’eau dans l’industrie. Les liens entre eau et énergie d’une part, 
et entre quantité et qualité de l’eau d’autre part, sont des éléments essentiels du défi de l’eau, 
comme nous l’avons vu en Chine et au Brésil. L’industrie pourrait être, de manière croissante, 
confrontée à la baisse des ressources en eau et à la hausse de la pollution, qui alourdissent 
en retour la contrainte énergétique. Les plus exposés à ce double défi de l’eau et de l’énergie 
seront les secteurs industriels gros consommateurs tels que la métallurgie, l’exploitation 
minière, l’industrie pétrolière et les producteurs d’énergie. Grâce à nos modèles d’offre et 
de demande, ainsi qu’aux courbes de coûts, il est plus facile pour ces entreprises d’identifier 
les régions les plus exposées au risque de pénurie d’eau ainsi que les options envisageables 
pour limiter ce risque. Il devient également possible de justifier l’investissement dans des 
solutions d’amélioration de la productivité hydrique. En Afrique du Sud, par exemple, les 
bassins affichant les déficits les plus importants sont également ceux où la demande d’eau à 
usage industriel est la plus élevée : dans la partie supérieure du Vaal, où l’industrie représente 
44 % de la demande, le déficit est de 33 %, dans le Mvoti-Umzimkulu (25 % de la demande), 
il est de 46 %. Dans ce cas de figure, le risque associé au manque d’eau peut influencer les 
choix technologiques, amenant à privilégier des mesures comme le refroidissement à sec et la 
combustion dans des lits fluidisés dans le secteur de la production d’énergie ou le traitement 
des résidus dans l’industrie minière.

Fournisseurs de technologies. L’innovation dans les technologies de l’eau – qu’elle porte 
sur l’offre (par exemple, le dessalement), l’efficience industrielle (par exemple, le recyclage des 
eaux) ou les techniques agricoles (par exemple, la protection des cultures ou les systèmes de 
contrôle de l’irrigation) – pourrait jouer un rôle pivot pour rééquilibrer l’offre et la demande 
d’eau. De même, un grand nombre de solutions présentées sur la courbe de coûts développée 
pour chaque pays implique une plus large utilisation des technologies existantes, avec à 
la clé une montée en puissance de la production pour les fabricants de ces technologies. La 
courbe de coûts permet aux fabricants de technologies de comparer leurs produits et services 
afin d’estimer leur potentiel de marché et leur compétitivité en matière de coûts par rapport 
à d’autres solutions. Ainsi, en Chine, la technologie des membranes est encore deux à trois 
fois plus onéreuse que les technologies de traitement traditionnelles. Comme le besoin en 
eau traitée de qualité ira croissant, en particulier lorsque celle-ci est amenée à être utilisée 
ou réutilisée sous forme d’eau potable ou pour des usages industriels exigeant une grande 
pureté, la technologie des membranes à basse pression pourrait représenter un marché de 
85 milliards de m3 d’ici 2030, soit 56 fois son volume en 2005. 
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Secteur de la construction. Le regain d’intérêt pour l’efficience et la productivité ne 
signifie pas que les mesures ciblant l’accroissement de l’offre ne joueront pas un rôle majeur, 
comme nous avons pu le voir au Brésil et en Chine. Le secteur de la construction aura donc 
toujours un marché important pour des infrastructures de grande taille. Grâce à la courbe 
de coûts, il est possible de déterminer les régions où le développement de ces infrastructures 
sera le plus indispensable, et celles où d’autres solutions pourraient prévaloir. En Afrique du 
Sud et au Brésil, par exemple, les infrastructures liées à l’accroissement de l’offre représentent 
environ la moitié de la solution au déficit d’eau prévisionnel. Même en Inde, où leur part est 
limitée à 14 %, l’investissement annuel requis se chiffre tout de même à 1,4 milliard de $.

5. Enclencher la transformation 
du secteur de l’eau
Pour la grande majorité des pays, laisser les choses suivre leur cours habituel 

n’est tout simplement plus une option envisageable. Nous assistons aux prémices 
d’un changement de grande ampleur, et nous avons de bonnes raisons de penser 

qu’au cours des prochaines décennies, l’eau deviendra un domaine d’investissement majeur, 
pour les institutions publiques, les organisations intergouvernementales et le secteur privé. 
Même si les solutions au déficit d’eau existent – en principe – pour la plupart des pays et des 
régions du monde, des obstacles institutionnels, le manque de sensibilisation et des dispositifs 
d’incitation mal adaptés peuvent entraver leur mise en œuvre, dans le secteur privé comme 
dans le secteur public. Lever ces freins nécessitera de la persévérance dans l’action et, bien 
souvent, une politique intégrée de transformation du secteur de l’eau. 

Ce rapport repose sur la conviction qu’une base factuelle sur les ressources en eau à l’échelle 
d’un pays ou d’une région constitue un premier pas décisif dans l’élaboration d’un programme 
de réforme. Cette base factuelle facilitera l’identification d’indicateurs chiffrés tels que l’écart 
entre l’offre et la demande, ou encore le potentiel des différentes mesures disponibles, qui 
permettront de mesurer les progrès accomplis. Elle permettra d’éclairer le lien entre coûts 
et données économiques d’une part, et données sur les ressources en eau d’autre part – y 
compris les besoins environnementaux –, une étape indispensable pour gérer le défi de l’eau. 
Sans une telle perspective, il sera difficile pour les décideurs de mobiliser en faveur d’une 
gestion plus rationnelle des ressources en eau. Or, compte tenu du caractère intersectoriel 
du problème de l’eau, traduire la vision de la transformation requise en actes demandera 
énormément d’énergie et de soutiens, ainsi que l’implication des plus hauts responsables 
politiques de chaque pays. Dans les pays disposant de ressources suffisantes pour gérer 
le secteur de l’eau, les organismes actuels pourraient être chargés de fournir les données 
nécessaires pour élaborer ces bases factuelles. Dans les autres, l’élaboration de ces bases de 
données doit figurer en tête des priorités d’action. 

Une fois la base factuelle constituée et les options envisageables analysées, responsables 
politiques, secteur privé et société civile devront unir leurs efforts pour initier une 
transformation jetant les bases d’une solution pérenne. La base factuelle pourra d’ailleurs 
continuer à se révéler riche d’enseignements tout au long des différentes étapes du processus.
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Par exemple, une bonne compréhension de l’équation économique de la solution retenue 
aidera les décideurs à concevoir un cadre économique rationnel dans lequel inscrire la 
réglementation de l’eau. A cet égard, il existe une solide base d’expérience sur la façon dont les 
mécanismes de marché peuvent favoriser une utilisation efficiente de l’eau par les entreprises 
et les municipalités. D’autre part, identifier les obstacles à l’adoption et les difficultés de mise 
en œuvre inhérentes aux mesures disponibles permettra aux responsables politiques de mieux 
définir les objectifs et piloter les organismes adéquats pour promouvoir et mettre en œuvre les 
réformes. La courbe des coûts compare également les technologies actuelles et leur coût pour 
accroître les ressources en eau, ce qui facilitera les décisions d’investissement liées aux pôles 
de compétitivité, à la recherche et à la formation. Les innovations joueront un rôle crucial en 
générant de nouvelles options et en abaissant le coût des technologies.

En mettant en évidence les mesures les plus efficaces pour résoudre le problème de l’eau, 
une base factuelle solide peut également susciter des investissements financiers ciblés de la 
part du secteur privé, moteur essentiel de la transformation. Diverses approches peuvent 
être imaginées : partenariats public-privé, projets publics ouverts à des investissements 
complémentaires de bailleurs de fonds privés, solutions de microcrédit innovantes en faveur 
des consommateurs finaux. Responsables politiques, acteurs financiers, défenseurs de la 
nature, agriculteurs et grandes entreprises doivent travailler de concert au développement et 
à la promotion d’instruments financiers novateurs afin que ceux qui souhaitent réduire leur 
empreinte hydrique se voient offrir la possibilité – et les moyens financiers – de le faire. 

En règle générale, les gros consommateurs d’eau ont un rôle de premier plan à jouer dans la 
gestion de la demande. Les politiques gouvernementales peuvent orienter les comportements 
des industriels vers plus d’efficience, l’un des éléments clés d’un programme de réforme de la 
gestion de l’eau. Il est capital que les dispositifs d’incitation valorisent la productivité hydrique 
– par exemple, via des droits de propriété sur l’utilisation de l’eau plus précis ainsi que des 
quotas, tarifs et normes adaptés – tout en prenant en considération les effets potentiels 
de telles initiatives sur la rentabilité des entreprises. Une base factuelle éclairant l’équation 
économique des coûts et du potentiel des mesures d’efficience dans ces secteurs peut faciliter 
l’identification et la hiérarchisation des bons instruments de régulation pour passer à l’action.

* * *

Jamais les arguments n’ont été aussi nombreux pour justifier une transformation de grande 
ampleur des politiques nationales de gestion de l’eau. Nous avons établi que, dans une telle 
entreprise, les défis auxquels nombre de pays devront faire face seront considérables. Mais 
nous avons également démontré qu’aucun d’entre eux n’était insurmontable.

Nous espérons que les informations présentées dans ce rapport enrichiront le débat 
international et fourniront aux responsables politiques, aux entreprises, à la société civile et 
aux consommateurs d’eau finaux les outils nécessaires pour libérer pleinement le potentiel 
d’une économie de l’eau durable.
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